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Procédure de consultation relative à la révision des accords intercantonaux dans le domaine de la formation professionnelle 

Il n’y a toujours pas de libre circulation totale 

pour le secteur tertiaire 

Les cantons révisent actuellement les accords conclus dans le domaine de la formation professionnelle. Contrairement à la fréquentation des universités et des hautes écoles spécialisées, celle des écoles supérieures spécialisées situées en dehors des frontières cantonales continue d’être liée à certaines conditions. Travail.Suisse exige une libre circulation totale également pour la formation professionnelle supérieure. De surcroît, Travail.Suisse se mobilise en faveur de l’intégration des écoles supérieures spécialisées actives au niveau national et en faveur des secteurs de la formation de rattrapage et de la formation continue axée sur la profession dans les accords intercantonaux.

La nouvelle loi sur la formation professionnelle, entrée en vigueur le 1er janvier 2004, prévoit une modification du système de financement des subventions fédérales octroyées aux cantons, qui passeront d’un subventionnement basé sur les dépenses à un subventionnement axé sur les prestations. Le nouveau système nécessite la révision des accords intercantonaux dans le domaine de la formation professionnelle. Sont concernés l’accord sur les écoles professionnelles et l’accord intercantonal sur les contributions dans le domaine de la formation professionnelle supérieure. Ces accords régissent l’accès des étudiants et des apprenants à des écoles supérieures professionnelles sises en dehors des frontières cantonales et à des filières de formation professionnelle supérieure, ainsi que les indemnisations pour la fréquentation d’écoles situées en dehors des frontières cantonales (péréquation intercantonale des charges). 

On a manqué jusqu’ici de saisir l’occasion de prévoir une libre circulation dans l’ensemble du secteur tertiaire 

Aucun des deux accords ne prévoit une totale liberté de circulation. Cela est fâcheux, notamment dans le secteur tertiaire. Le projet relatif à l’accord sur les contributions allouées à la formation professionnelle supérieure prévoit certes un renoncement au principe dit « à la carte »: les cantons ne peuvent plus définir eux-mêmes quelles sont les filières de formation soumises à l’accord, ni quel est le montant des contributions. Les établissements de formation ayant droit à des contributions seront désormais désignés par la Conférence suisse des directeurs cantonaux de l’instruction publique (CDIP). Le montant des contributions sera fixé, en fonction du domaine disciplinaire concerné, conformément aux études de coûts antérieures. En principe, Travail.Suisse accueille favorablement cette évolution, tout en regrettant que l’on ait laissé passer jusqu’ici la chance de réaliser une libre circulation totale en matière de formation professionnelle supérieure. Aux termes du projet présenté, une totale liberté de circulation ne peut être revendiquée que si la formation à suivre n’est pas offerte dans le propre canton de domicile de l’étudiant et si son propre canton ne collabore pas à une école assurant ladite formation. Ces conditions ne sont plus d’actualité selon Travail.Suisse: en effet, les écoles supérieures spécialisées (par exemple, dans le domaine social) ont chacune leur profil spécifique et leurs propres points forts, ainsi que des formes diverses d’organisation et d’enseignement. Leurs offres se complètent. C’est pourquoi il est très important pour les étudiants de pouvoir choisir librement leur école. Seule une libre circulation totale permet à une école de qualité d’être pleinement attrayante à l’échelon national et de se positionner sur le marché grâce à une bonne offre de formation. Dans les universités et les hautes écoles spécialisées, une totale liberté de circulation existe de longue date. Travail.Suisse exige donc l’introduction de la libre circulation totale également dans le domaine de la formation professionnelle supérieure, afin que les mêmes conditions règnent dans l’ensemble du secteur tertiaire.
Les écoles supérieures spécialisées qui sont actives au plan national doivent également avoir droit au subventionnement 

Les écoles supérieures spécialisées relevant du secteur privé sont soumises à l’accord à la demande du canton siège. Par contre, une réglementation relative aux écoles supérieures spécialisées actives à l‘échelle nationale et reconnues au plan fédéral, qui sont proposées par des organisations du monde du travail, fait défaut dans le projet. En vertu de l’Ordonnance sur la formation professionnelle (art. 65 OFPr), la Confédération accorde des subventions aux filières des écoles supérieures, si ces filières sont proposées sur l’ensemble du territoire suisse par des organisations du monde du travail actives à l’échelle nationale. Travail.Suisse est d’avis que les cantons devraient s’inspirer de cette réglementation et que les filières de formation d’écoles supérieures spécialisées, qui sont offertes par des organisations du monde du travail actives à l’échelle nationale, devraient également être soumises à l’accord. Ces écoles offrant des prestations utiles que les cantons ne mettent pas à disposition devraient donc être indemnisées. Etant donné que les contributions relevant de l’accord intercantonal ne couvrent pas la totalité des coûts, il reste plus avantageux pour les cantons de verser des contributions que d’offrir eux-mêmes les filières de formation.

L’exclusion de la formation de rattrapage et de la formation continue axée sur la profession pose problème 

Plusieurs offres de formation entrant dans le cadre de la formation professionnelle sont explicitement exclues des accords. Ainsi, le financement de la formation de rattrapage doit-il être réglementé d’une autre manière. Cette formation désigne la conclusion ultérieure d’une formation professionnelle de base pour adultes, par le biais de procédures de qualification spécifiques qui tiennent compte également des compétences acquises en dehors d’un apprentissage réglementaire. Travail.Suisse souligne l’importance de cette innovation de la nouvelle loi sur la formation professionnelle et invite les cantons à soutenir les formations de rattrapage et à les intégrer également dans les accords intercantonaux.

De même, il n’est pas prévu que la formation continue axée sur la profession fasse partie des accords. En principe, elle doit être offerte de manière à ce que les frais soient couverts. Travail.Suisse trouve que le fait d’exclure de l’accord la formation continue axée sur la profession n’est pas admissible. Les prestations liées à cette formation sont incluses dans les subventions forfaitaires que les cantons reçoivent de la Confédération. En vertu de la nouvelle loi sur la formation professionnelle (art. 52, 2 nLFPr), les cantons sont tenus de transmettre les subventions destinées à la formation professionnelle continue « aux tiers concernés… » (c’est-à-dire aux institutions responsables des filières de formation continue). Par conséquent, les accords doivent également intégrer ces contributions dans la formation continue axée sur la profession. Travail.Suisse exige que les principes posés par la CDIP soient revus dans ce sens.

Examens professionnels et examens professionnels supérieurs: tout en formulant certaines réserves, Travail.Suisse accueille favorablement le versement direct des contributions à celles et à ceux qui suivent une formation 

Les cours de préparation aux examens professionnels et aux examens professionnels supérieurs sont également soumis à l’accord. Ces filières de formation sont très diverses en ce qui concerne les prestataires, les dépenses et la durée. C’est pourquoi les contributions ne seront plus versées aux prestataires de formation, mais directement à celles et à ceux qui suivent cette formation. Le montant des contributions devrait être réglé par le droit cantonal, en raison de la diversité des cours préparatoires. Travail.Suisse salue cette proposition, tout en faisant remarquer que le versement des contributions ne doit pas être lié à la réussite de l’examen. La préparation aux examens professionnels et aux examens professionnels supérieurs est déjà liée, pour les participants, à certaines pertes financières en raison de manques à gagner. La suppression des contributions en cas d’échec à l’examen occasionnerait des difficultés financières à de nombreux participants. La distribution des contributions assurées jusqu’ici aux prestataires des cours de préparation a permis aux participants à ces cours de profiter de réductions, indépendamment de la réussite ou de l’échec des examens. Travail.Suisse est d’avis que cette mesure doit continuer d’être garantie.
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